La France est désormais confrontée aux "encombrants". Les djihadistes français doivent-ils être jugés sur place ou rapatriés devant la justice française ? A l'origine de ce casse-tête inédit : la défaite militaire de l'"Etat islamique" dans la zone irako-syrienne, la débâcle de Daech sur le terrain et l'annonce surprise, en décembre dernier, du retrait américain de Syrie. Conséquence : ils sont aujourd'hui des dizaines de djihadistes français détenus en Irak ou en Syrie, qui réclament d'être rapatriés afin d'être jugés à Paris et non par les tribunaux irakiens ou par les Forces démocratiques syriennes.
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